
CHAPITRE 5 7

Loi concernant la ville de Hull

[Sanctionnée le 30 juin 1976]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
ville de Hull et qu'il est opportun que
certains pouvoirs lui soient accordés;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. Le conseil de la ville de Hull est
autorisé à acquérir, détenir, exploiter,
administrer et opérer, aux conditions sti-
pulées dans la résolution du 4 juin 1976
du bureau des gouverneurs de L'Asso-
ciation de Hockey Junior du Québec (1969)
inc. et dans la lettre du 8 juin 1976 signée
par le directeur-exécutif de cette asso-
ciation, une franchise à l'intérieur des
cadres de la Ligue de hockey junior ma-
jeur du Québec jusqu'à ce que le bureau
des gouverneurs accorde cette franchise,
après consultation avec le conseil de la
ville, à une autre personne, laquelle doit
rembourser à la ville toutes les dépenses
encourues par cette dernière pour faire
l'acquisition de cette franchise.

2 . Les droits relatifs aux joueurs ayant
évolué pour le club de hockey « Les Festi-
vals de Hull Inc. » pendant la saison
1975/1976 et appartenant à cette dernière
corporation ou à l'un de ses actionnaires
en date du 4 juin 1976 sont transférés à la
ville de Hull.

3 . Sous réserve de l'article 25 de la
Loi de la Commission municipale du
Québec (Statuts refondus, 1964, chapitre
170), le conseil est autorisé à conclure des
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ententes avec toute personne, société,
groupe, organisme ou corporation dans le
but d'exercer en tout ou en partie les
pouvoirs qui lui sont conférés par la pré-
sente loi.

L'autorisation préalable de la Commis-
sion municipale du Québec est requise
pour permettre à la ville de Hull toute
entente entraînant une dépense excédant
$25,000.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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